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D 
e longue date, la Fédération Natio-
nale des Industries Chimiques s’est 
inscrite dans l’interprofessionalisation 
des luttes et des actions par la con-
vergence des revendications.  

 
Si, dans nos entreprises, des luttes victorieuses dé-
montrent que les avancées sociales sont liées au 
rapport de forces établi par les salariés avec la 
CGT, pour s’opposer aux réformes de la coalition 
gouvernement/patronat/capital, seules des ac-
tions interprofessionnelles nationales pourront nous 
permettre de gagner sur les revendications et le 
projet sociétal de la CGT. 

 
Dans ce contexte de régression sociale, de casse 
du Code du travail, de casse de la protection so-
ciale, de casse des statuts et des Conventions col-
lectives, des Services publics, la FNIC-CGT invite 
ses syndicats à participer à l’organisation et à 
s’inscrire dans les actions définies en territoires, en 
lien avec les Unions départementales et locales 

pour le 28 juin. 

 
Ce 28 juin, revendiquons des Conventions col-

lectives de haut niveau, qui ne sont pas que la 
simple retranscription du Code du travail, sans 
amélioration des droits pour les salariés et qui 
s’imposent aux employeurs de nos branches. 
 
 
 

 

 

 

Face à l’arrogance d’un pouvoir qui mène une 
lutte des classes contre les plus pauvres (baisse 
des APL, minima sociaux, augmentation de la 
CSG), c’est dans une riposte collective, salariés du 
privé et du public, retraités, privés d’emploi et de 
la jeunesse que nous 
gagnerons nos droits 
et défendrons notre 
modèle social. 

 
Nous sommes face 
à une offensive glo-
bale du monde ca-
pitaliste, personne 
n’est épargné sauf 
les plus riches.  
 

C’EST EN DONNANT DES PERSPECTIVES POSITIVES AUX SALARIÉS 
QUE POURRA SE DÉVELOPPER LA RIPOSTE GLOBALE AU PLAN  
DE SOCIÉTÉ PATRONAL QU’ON NOUS IMPOSE AUJOURD’HUI ! 

NOUS DEVONS REVENDIQUER UN PROJET COMMUN : 

 Abrogation des lois Rebsamen, El Khomri et 
des ordonnances travail ;  

 Augmentation immédiate du SMIC, des salaires 

et des pensions ; 

 L’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes ; 

 32 heures de travail hebdomadaire pour un 
temps plein ; 

 La retraite à taux plein à 60 ans, avec dé-

part ; anticipé pour travaux pénibles ; 

 Le 100 % sécu 

 … 

Entre 2009 et 2016, sur 100 euros 
de bénéfices des entreprises  

du CAC 40 :  
 

67,4 € ont été versés aux actionnaires,  
27,3 € ont été réinvestis dans 

l’entreprise 
5,3 € ont été distribués aux salariés 

En clair, nous n’avons jamais  

autant travaillé pour continuer  

d’enrichir les riches !  

 

 

Il y en a assez !  

Il faut changer de logique  

politique et économique ! 


